
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Application de la Loi sur le travail dans les 
Institutions sociales et médico-sociales 
 

Quels points sont 
réglés dans la Loi sur 
le travail ? 

La Loi sur le travail (LTr) a pour but de protéger les travailleuses et travailleurs contre les 
effets néfastes du travail rémunéré. Le respect de la Loi sur le travail est une obligation, 
tant pour les employeur·e·s que pour les employé·e·s.  
C’est pourquoi la Loi sur le travail contient des dispositions relatives aux points suivants :   
• Durées de travail et de repos ; 
• Protection de la santé ; 
• Protection spéciale pour certaines catégories de travailleuses et travailleurs, 

notamment pour les femmes enceintes et les accouchées ; 
• Surveillance et l’exécution de la Loi sur le travail. 

  

Quels points ne sont 
pas réglés dans la Loi 
sur le travail ? 

Les questions liées au contrat de travail ne sont pas réglées dans la Loi sur le travail (LTr), 
mais dans le Code des obligations ou CO (pour les établissements régis par le droit privé) 
ou dans une loi sur le personnel (s’il s’agit d’un établissement régi par le droit public, p. ex. 
une administration cantonale, etc.). 
Les questions réglées dans un contrat de travail sont, par exemple : 
• Salaire, suppléments de salaires, allocations, etc. ; 
• Jours de vacances ; 
• Délais de résiliation, protection contre le licenciement ; 
• Maintien du versement du salaire en cas de maladie, accident, maternité ; 
• etc. 

  

A qui s’appliquent les 
dispositions de 
protection de la santé 
et de la maternité ? 

Les dispositions de protection de la santé et notamment celles concernant la protection 
de la santé durant la maternité s’appliquent par principe à tou·te·s les employé·e·s d’une 
institution, même lorsque les autres dispositions de la Loi sur le travail ne s’appliquent pas 
à ces employé·e·s. Ces dispositions englobent l’art. 6 de la Loi sur le travail (protection de 
la santé) ainsi que l’ordonnance sur la protection de la santé (Ordonnance 3 relative à la 
loi sur le travail, OLT 3) et également les dispositions sur la protection de la santé durant la 
maternité (art. 35 LTr) ainsi que l’art. 36a LTr (protection d’autres catégories de 
travailleurs·euses). 

  

A quels 
établissements 
s’applique la Loi sur le 
travail ? 

La Loi sur le travail s’applique à toutes les institutions juridiquement autonomes, dont 
l’organisme responsable est de type : 

 Association ; 
 Fondation ; 
 Coopérative ; 
 Société anonyme ; 
 Sàrl ; 
 Etablissement autonome de droit public. 



La Loi sur le travail ne s’applique pas à des institutions qui représentent une unité 
dépendante de l’administration publique et qui engage la majorité de leur personnel sur la 
base du droit public (en tant que partie de l’administration cantonale, communale ou 
d’une association de communes). Néanmoins, les dispositions de protection de la santé et 
de la maternité s’appliquent aussi à toutes les travailleuses et travailleurs. 

  

A quel·le·s 
employé·e·s 
s’applique la Loi sur le 
travail ?  

Certains employé·e·s ne sont pas soumis à la Loi sur le travail. Cela signifie que pour ces 
personnes, les dispositions de la LTr concernant le temps de travail et de repos ne 
s’appliquent pas. Cette situation concerne les catégories suivantes : 
• « Enseignants, assistants sociaux, éducateurs et surveillants », tels que les mentionne 

la LTr dans la forme masculine de ces termes ; pour ces employé·e·s, seules 
s’appliquent les dispositions concernant la protection de la santé et de la maternité;  

• « Travailleurs qui exercent une fonction dirigeante élevée » (à savoir les membres des 
directions ; pour ces personnes également, ce sont uniquement les dispositions 
concernant la protection de la santé et de la maternité qui s’appliquent; toutes les 
autres personnes exerçant une fonction de supérieur hiérarchique sont soumises à la 
LTr). 

• « Ecclésiastiques » (à savoir les religieuses et pères d’ordres religieux d’une institution 
confessionnelle; ces personnes ne sont pas soumises à la LTr).  

  

Qui est désigné sous 
les termes « 
assistants sociaux et 
éducateurs » ? 

Ces termes désignent des personnes qui travaillent au sein d’une institution dans les 
domaines de l’éducation et de l’accompagnement et qui remplissent les critères suivants : 
• Elles ont terminé une formation professionnelle reconnue dans les domaines de la 

pédagogie spécialisée, de l’éducation sociale ou de la psychologie sociale (p. ex. en 
ayant obtenu le titre d’éducateur/·trice social·e, d’enseignant·e ou de psychologue).  

• Ou elles disposent d’ une formation initiale et continue équivalente. 
  

Quelles formations 
sont considérée 
comme des  
« formations initiales 
et continues  
équivalentes » ? 

Une formation est considérée comme équivalente s’il s’agit d’une formation 
professionnelle de base avec obtention d’un diplôme de formation, suivie d’une initiation 
professionnelle d’une durée de 6 mois sous la supervision d’un·e professionnel·le 
diplômé·e, complétée par des formations continues effectuées régulièrement chaque 
année (1 à 3 journées par année). La formation initiale et continue équivalente doit être 
axée sur l’activité d’éducateur/·trice ou d’assistant·e social·e. 

  

Quels titres sont  
considérés comme 
des « diplômes de  
formation » ? 

Un « diplôme de formation » est un titre de formation du degré secondaire II, donc, par 
exemple, une maturité gymnasiale, spécialisée ou professionnelle ou un apprentissage 
avec CFC. Une attestation professionnelle ou l’absence de formation professionnelle de 
base ne remplissent pas le critère de l’équivalence. 

  

L’apprentissage, doit-
il avoir été effectué 
dans un domaine 
apparenté ? 

L’apprentissage doit avoir été effectué dans un domaine professionnel apparenté, par 
exemple en tant qu’assistant·e socio-éducatif/·ive (ASE) ou en tant qu’assistant·e en soins 
et santé communautaire (ASSC), ou cet apprentissage doit être en relation avec l’activité 
concrète. 

  

Les formations en 
éducation sociale et 
en psychologie sociale 
sont-elles toujours 
exclues du champ 
d’application? 

Un·e professionnel·le est uniquement exclu du champ d’application de la Loi sur le travail 
si il/elle remplit les critères énoncés ci-dessus et que, simultanément, cette personne 
travaille au sein d’une institution dans les domaines de l’éducation et de 
l’accompagnement. 
Si une personne assume des tâches de soins ou d’autres tâches (même si ces tâches ne 
sont qu’une partie de son travail), elle est soumise à la LTr.  
• Travail dans un établissement médico-social ou dans une institution pour personnes 

en situation de handicap sévère : dans ces cas, les personnes assurant 
l’accompagnement assument pratiquement toujours aussi des tâches liées aux soins 
(donner à manger, changer les couches, etc.)  la LTr s’applique.  

• Accompagnement et supervision lors de la réalisation d’une tâche (dans un atelier, à 
la cuisine, à la buanderie, etc.)  la LTr s’applique. 

  

En dehors  
d’une institution ? 

C’est uniquement si l’on travaille dans une institution que l’on n’est pas soumis à la LTr.  
Les animateurs/·trices socio·culturel·le·s et les éducateurs/·trices sociaux/·ales qui 
travaillent par exemple dans une maison de quartier ne sont pas exclus du champ 
d’application de la LTr. Pour ces personnes, la LTr s’applique sans restriction. 



 
 

  

Quelles dispositions 
s’appliquent 
lorsqu’on n’est pas 
soumis à la Loi sur le 
travail ? 

Pour les travailleuses et travailleurs assumant des tâches d’accompagnement et qui ne 
sont pas soumis à la LTr, c’est par principe le contrat-type de travail pour les éducateurs 
employés dans des foyers et internats qui s’applique (CTT ; « Ordonnance établissant un 
contrat-type de travail pour les éducateurs employés dans des foyers et internats » du 16 
janvier 1985 : recherche sur le Web: « RS 221.215.324.1 »). Ce CTT prévoit les points 
suivants : durée moyenne du travail hebdomadaire de 45 heures au maximum, durée de 
travail hebdomadaire maximale de 50 heures, 6 semaines de vacances dès l’âge de 40 ans, 
congés payés pour la formation continue, droit à congés payés supplémentaires accordé 
régulièrement (p. ex. droit à 3 mois de congé payé après 8 années de service). 
Le CTT peut être modifié par un contrat individuel de travail ou par une convention 
collective de travail (CCT). Le contrat-type de travail ne s’applique donc que dans la 
mesure où rien d’autre n’a été convenu dans le contrat de travail. La dérogation aux 
conditions du CTT peut aussi avoir fait l’objet d’un accord oral uniquement – dans ce cas, 
cependant, l’employeur est tenu d’apporter la preuve du fait que la dérogation a 
véritablement fait l’objet d’un accord. Etant donné que presque toutes les institutions 
établissent par écrit des contrats individuels de travail dont la formulation déroge au CTT, 
le contrat-type en question n’est pratiquement jamais appliqué et, pour cette raison, il n’a 
pas non plus été adapté depuis 1985.  

  

Quelles dispositions 
concernant les temps 
de travail et de repos 
s’appliquent aux 
institutions ? 

Pour les employé·e·s qui travaillent au sein d’une institution dans le domaine de 
l’accompagnement et qui sont soumis à la LTr (donc des personnes qui assument des 
tâches supplémentaires en plus de l’accompagnement ou qui ne disposent pas d’une 
formation jugée équivalente, voir plus haut), il existe des dispositions spéciales, contenues 
dans l’Ordonnance 2 relative à la loi sur le travail (OLT 2) et que nous résumons ci-
dessous.  
(Pour les employé·e·s qui ne travaillent absolument pas dans le domaine de 
l’accompagnement, mais p. ex. dans le service domestique, à la cuisine, à la comptabilité 
ou au secrétariat, ce sont les dispositions standards de la Loi sur le travail qui 
s’appliquent.).  

  
  
  
  
  
  

 
  
  
  

 Dispositions les plus importantes appli-
cables dans le domaine de l’accompagne-
ment (si l’employé·e est soumis à la Loi sur 
le travail) 

  

Travail de nuit,  
travail du dimanche 

Aucune autorisation n’est nécessaire pour le travail de nuit et du dimanche.  

  

Supplément en temps 
pour travail de nuit 

Une personne qui travaille au moins 25 nuits entières ou partielles par année a droit à une 
compensation en temps de 10% (nuit = de 23 h à 6 h). Le supplément en temps doit être 
compensé sous forme de journées entières de congé payé.  

  

Durée maximale du 
travail hebdomadaire  

50 heures par semaine. 

  



 

Travail  
supplémentaire 

Le temps dépassant la durée maximale de travail est considéré comme du « travail 
supplémentaire ». Par principe, l’employeur doit verser une majoration de salaire d’au 
moins 25% pour le travail supplémentaire. Avec l’accord de l’employé·e, le travail 
supplémentaire peut aussi être compensé par un congé de même durée dans un délai de 
quatorze semaines. La compensation du travail supplémentaire ne peut donc pas être 
ordonnée unilatéralement par l’employeur ou ordonnée en avance.  
 

  

Heures  
supplémentaires 

La Loi sur le travail ne règle que le « travail supplémentaire » = temps dépassant la durée 
maximale de travail. Lorsque le temps de travail convenu est dépassé (p. ex. 44 heures au 
lieu des 42 heures hebdomadaires stipulées dans le contrat individuel de travail), mais 
sans atteindre la durée maximale de travail, on parle « d’heures supplémentaires ». Ce 
type d’heures ne fait pas l’objet d’une règlementation dans la Loi sur le travail. 
Conformément à l’art. 321c CO, les heures supplémentaires peuvent être compensées, 
avec l’accord du/de la travailleur/·euse, par un congé d’une durée au moins égale ; les 
heures de travail supplémentaires qui ne sont pas compensées par un congé sont 
rétribuées en versant le salaire normal majoré d’un quart au moins, sauf clause contraire 
inscrite dans le contrat individuel de travail.   

  

Longueur de la  
semaine de travail  
 

Il est permis de travailler pendant 7 journées consécutives :  
• si la durée quotidienne du travail n’excède pas neuf heures; 
• si la durée maximale du travail hebdomadaire ne dépasse pas les 50 heures en 

moyenne sur deux semaines; et 
• si au minimum 83 heures consécutives de congé sont accordées immédiatement après 

le septième jour. 
  

Durée du  
repos quotidien 

La durée du repos quotidien peut être réduite à 9 heures, pour autant qu’elle ne soit pas 
inférieure à 12 heures en moyenne sur deux semaines. 

  

Durée du  
travail de nuit 

Le travail de nuit peut s’inscrire dans un intervalle de douze heures s’il est suivi d’une 
période de repos de douze heures au minimum, qu’un endroit pour s’allonger est à 
disposition et pour autant : 
• que la durée du travail soit de dix heures au maximum et qu’elle soit en grande partie 

composée de temps de présence; ou 
• que le travail effectif soit de huit heures au maximum, s’il ne s’agit pas uniquement de 

temps de présence.  
  

Nombre de 
dimanches de congé 

Le travailleur bénéficie d’au moins douze dimanches de congé par année civile (les 
dimanches tombant dans une période de vacances ne sont pas pris en compte).  

  

Travail du dimanche  Lorsqu’on doit travailler le dimanche et que l’on ne travaille que 6 journées consécutives, 
un temps de repos d’au moins 36 heures consécutives doit être observé après le 6e jour de 
travail. Si l’on travaille pendant 7 journées consécutives, un temps de repos de 83 heures 
et non de 36 heures doit être observé.  

  

Pauses  
= temps de travail 

Les pauses durant lesquelles l’employé·e doit être prêt à intervenir en cas d’appel ou 
durant lesquelles l’employé-e doit assumer des tâches d’accompagnement (« repas 
agogique ») comptent comme temps de travail. 

  

Pauses durant le 
travail par équipe de 
nuit 

Les pauses durant la nuit comptent comme temps de travail. 

  

Durée des pauses Durée quotidienne de travail de plus de 5 h 30  pause d’au moins 15 min ; 
Durée quotidienne de travail de plus de 7 heures  pause d’au moins 30 min ; 
Durée quotidienne de travail de plus de 9 heures  pause d’au moins 60 (au moins 
30 minutes consécutives). 
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